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Introduction


Admiré par les uns, vilipendé par d’autres, le ministère de la Culture n’est pas épargné par les controverses. Les premiers évoquent les figures tutélaires d’André Malraux et de Jack Lang, qui ont su porter avec panache les ambitions de ce ministère. Ils notent que cette institution bien française existe maintenant dans tous les pays d’Europe – ce qui n’était pas encore le cas il y a une vingtaine d’années – et savent que, depuis sa création, la politique qu’elle poursuit s’est traduite par une formidable expansion de l’activité culturelle sur l’ensemble des territoires. Ils relèvent en outre la continuité de l’action menée pendant ces soixante-cinq dernières années, malgré les fréquents changements de titulaires, au service des patrimoines, de la création, de la diversité culturelle et de la démocratisation culturelle. Ils constatent, comme le faisait Jean-Jacques Aillagon (ministre en 2008), que « la France a développé un attachement quasi-religieux pour ce ministère ».

Mais ce dernier constat s’accompagnait en fait d’un grand doute émis par ce même ministre sur l’utilité persistante de son ministère. Les jugements sévères et les interrogations ne manquent pas. On se moque de la grandiloquence en œuvre dans certains discours des ministres fondateurs ; on accuse le ministère de la Culture d’en faire trop (trop de champs d’action, trop de réglementations, trop de gestion) ou de ne pas en faire assez (pas assez de stratégie, pas assez de partenariats avec les autres acteurs de la vie culturelle, pas assez en faveur des patrimoines ou de la création, pas assez en faveur des territoires et de la démocratisation culturelle, pas assez investi dans le domaine du numérique). L’« État-providence culturel » n’est-il pas menacé de toutes parts par le tsunami numérique ? Le poids des dépenses contraintes n’est-il pas tel que le ministère ne dispose plus d’aucune marge de manœuvre ? L’État a-t-il vraiment encore un rôle à jouer face aux collectivités locales et au secteur privé, sans oublier le rôle croissant de la réglementation européenne ? Le ministère de la Culture, qui était un ministère d’idées et de projets, est-il devenu un ministère de procédures ? A-t-il encore la capacité d’être l’instigateur d’une vraie politique culturelle ? Livres et rapports se sont accumulés pour prôner sinon sa disparition du moins sa refondation ou son recentrement, tandis que se répandait un incontestable désenchantement. La remise en cause du ministère de la Culture est particulièrement accentuée à la droite de l’échiquier politique.

Encore faut-il, pour pouvoir en juger, avoir une idée assez précise de ce qu’est ce ministère, de ce que sont ses missions et ses actions. C’est à quoi s’attache cet ouvrage, dont la première édition avait été préparée en 2019 dans le cadre de la célébration des 60 ans du ministère. Cette nouvelle édition est mise à jour en 2024, sans préjuger des évolutions qui pourraient intervenir en cas de rupture de la continuité républicaine qui a prévalu jusqu’alors.

Comme tout ouvrage de synthèse, celui-ci est fortement tributaire de la large bibliographie existant sur ce sujet, dont quelques titres sont indiqués à la fin de ce volume. Les livres édités par le Comité d’histoire du ministère de la Culture ont été particulièrement mis à contribution.

Un premier chapitre s’attache à présenter l’histoire du ministère de la Culture, depuis ses antécédents et sa fondation par André Malraux jusqu’aux dernières années qui le voient faire face à de nouveaux défis, en passant par sa consolidation et le nouveau souffle que lui donna Jack Lang. Le deuxième chapitre décrit l’organisation et les moyens, financiers et humains, du ministère. Les quatre chapitres suivants étudient les politiques mises en œuvre pour chacune des grandes missions du ministère : protéger et valoriser le patrimoine, stimuler la création, favoriser la diversité culturelle, et faciliter l’accès de tous à l’art et à la culture. Au sein de chacun de ces chapitres, une première section aborde les problématiques générales liées à la mission évoquée, sous un angle historique et critique, tandis que les sections suivantes se penchent sur les différents secteurs rattachés à cette mission. La conclusion, enfin, s’interroge sur l’avenir du service public de la culture tel qu’il s’est développé jusqu’à présent.








CHAPITRE PREMIER
Une longue histoire





I. – Les antécédents (avant 1959)

L’engagement de l’État en faveur de la culture s’enracine en France dans une très ancienne tradition. Plusieurs des grandes institutions culturelles qui contribuent au rayonnement de la France trouvent leur origine dans l’Ancien Régime ou la Révolution. Le Collège des lecteurs du Royaume, qui deviendra le Collège de France, est créé en 1530 par François Ier. Celui-ci édicte en 1539 la fameuse ordonnance de Villers-Cotterêts qui fait du français la langue officielle du droit et de l’administration. Richelieu officialise l’Académie française en 1635. La surintendance générale des Bâtiments du Roi, Arts et Manufactures, créée par Colbert en 1664, peut être vue comme l’ancêtre de l’administration de la culture. L’Académie de France à Rome est fondée en 1666, la Comédie-Française en 1680.

Les philosophes des Lumières estiment nécessaire que l’État se préoccupe de la vie culturelle. L’article « Art » de l’Encyclopédie, rédigé en 1776, affirme que « vu leur extrême utilité, les arts méritent que la saine politique les encourage efficacement, les soutienne puissamment et les répande parmi les différents ordres des citoyens ». Les privilèges des anciennes académies sont abolis en 1790, mais un Institut de France est bientôt reconstitué. Le musée du Louvre ouvre en 1793. Les archives et la bibliothèque du roi sont nationalisées. Napoléon édicte en 1812 le décret de Moscou réformant la Comédie-Française. La première administration dévolue à la protection du patrimoine, l’Inspection des monuments historiques, est mise en place par la monarchie de Juillet. Le Second Empire voit se développer le rôle des Salons.

Un éphémère ministère des Beaux-Arts, puis des Lettres, Sciences et Beaux-Arts, est institué de janvier à août 1870. Un ministère des Arts, encore plus éphémère, est dévolu à Antonin Proust en 1881 dans le « grand ministère » Gambetta. Les Beaux-Arts, dont le périmètre est désormais stabilisé, sont confiés à un sous-secrétariat d’État rattaché au ministère de l’Instruction publique au sein des gouvernements successifs de la IIIe République. Une législation sur la protection du patrimoine est progressivement mise en place avec les lois de 1887 et 1913. Mais c’est surtout à partir des années 1930, dans le contexte du Front populaire, qu’un discours en faveur de la démocratie culturelle se développe et que commence à prendre corps la notion de politique culturelle, notamment sous l’impulsion de Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale.

Après la parenthèse de Vichy (dont sont cependant issus l’Ordre des architectes et le Comité d’organisation de l’industrie cinématographique, prédécesseur du Centre national du cinéma), le préambule de la constitution de 1946 affirme à son article 13 que « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à la culture ». Une direction générale des arts et des lettres (DGAL) est instituée en 1944, avec des départements consacrés aux arts plastiques, aux musées, aux spectacles et à la musique, aux bibliothèques et à la lecture publique, aux archives, et aux lettres ; elle est complétée en 1945 par une direction de l’architecture, compétente pour les bâtiments, les monuments historiques et les sites. À partir de janvier 1947, sous la IVe République, le gouvernement Ramadier comprend un ministère de la Jeunesse, des Arts et des Lettres, mais celui-ci ne dure que neuf mois et la DGAL reste ensuite dans le giron du ministère de l’Éducation nationale.

La notion de culture ne figure encore dans aucun organigramme officiel, sinon dans la direction générale des relations culturelles, scientifiques et techniques créée au lendemain de la guerre au sein du ministère des Affaires étrangères. Mais des avancées significatives sont opérées notamment dans le domaine de la lecture publique, avec la création des premières bibliothèques centrales de prêt et, dans le domaine du théâtre, avec la création des premiers centres dramatiques nationaux en région et la nomination, en 1951, à la tête du Théâtre national populaire (TNP) de Jean Vilar, qui a créé le Festival d’Avignon en 1947. Plusieurs voix, dont celle de Jeanne Laurent, ancienne sous-directrice à la DGAL, dans son ouvrage de 1955 La République et les Beaux-Arts, évoquent la nécessité de la création d’un nouveau département ministériel appelé à mettre en œuvre une véritable politique culturelle.





II. – La fondation (1959-1969)

Le ministère créé par De Gaulle et Malraux est ainsi l’héritier de plusieurs siècles de politique des beaux-arts, mais il ambitionne de donner une autre dimension à l’action de l’État. André Malraux est nommé le 9 janvier 1959 ministre d’État. Un décret du 3 février lui transfère les attributions précédemment dévolues aux ministères de l’Éducation nationale – en ce qui concerne la DGAL, la direction de l’architecture, la direction des archives et le Service de l’éducation populaire – et de l’Industrie en ce qui concerne le centre national du cinéma et de l’image animée (CNC). Un décret du 22 juillet lui attribue le titre de ministre d’État chargé des Affaires culturelles et les missions de ce ministère sont précisées par le décret du 24 juillet 1959, dont l’article 1er doit être cité intégralement :

Le ministère chargé des affaires culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français ; d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent.


La volonté de démocratisation culturelle, qu’André Malraux exprimait déjà en 1952 en déclarant : « S’il n’y a pas d’art d’État, l’État doit faire que l’art touche le plus grand nombre possible de Français, atteigne tous ceux qu’il peut atteindre », passe notamment par la création des maisons de la culture (mais le contact direct avec les œuvres est privilégié, et l’éducation populaire abandonnée finalement à la Jeunesse et aux Sports). La remise en cause de l’académisme se manifeste notamment par un soutien volontariste aux courants d’avant-garde, le choix de Balthus pour diriger l’Académie de France à Rome – soustraite à la tutelle de l’Institut – et la réalisation de nombreuses commandes passées à des artistes prestigieux tels Chagall pour l’Opéra ou Masson pour l’Odéon. La culture est intégrée dans les plans de modernisation économique. L’action en direction du patrimoine est forte et visible : de nouvelles lois fondamentales interviennent sur la protection du patrimoine et des crédits plus importants sont dégagés dans ce domaine ; l’Inventaire général est créé en 1964. Une centaine d’édifices représentatifs de l’architecture moderne sont inscrits parmi les monuments historiques, et un hommage solennel est rendu à Le Corbusier dans la cour Carrée du Louvre. Une action significative est menée aussi dans les domaines du théâtre, de la musique et du cinéma. Au cours de cette première décennie du ministère chargé de la culture sont mises en place les bases de l’action de ce ministère dans la plupart de ses secteurs d’intervention.

Le charisme intellectuel de Malraux a beaucoup compté dans la réussite de son ministère. Les discours qu’il prononce à l’occasion de l’ouverture des maisons de la culture du Havre, de Bourges, d’Amiens ou de Grenoble sont restés célèbres. Il dénonce ainsi la vulnérabilité de notre civilisation face aux « usines de rêve les plus prodigieuses que l’humanité ait jamais connues », et affirme :

Le grand combat intellectuel de notre siècle a commencé ; la culture est devenue l’autodéfense de la collectivité, la base de la création et l’héritage de la noblesse du monde.


Son directeur de cabinet en 1968, Antoine Bernard, précise :

L’État doit principalement garantir partout la liberté de création, de proposition et de choix, viser à l’exemplarité dans tout ce qui dépend directement de lui, susciter des actions qui servent à la fois de témoins, de pilotes et de recours, inciter les autres à agir dans le sens de cette politique.


Mais le ministère des Affaires culturelles n’est responsable ni des bibliothèques, qui restent du ressort de l’Éducation nationale, ni de l’audiovisuel public, qui continue à dépendre du ministère de l’Information, ni de l’action culturelle à l’étranger, qui relève du ministère des Affaires étrangères. André Malraux mène cependant une politique ambitieuse d’échanges culturels internationaux, par exemple en lançant un appel au sauvetage des temples d’Abou Simbel à l’UNESCO en 1960 ou en accompagnant la Joconde à New York en 1963 et la Vénus de Milo au Japon en 1964. Les budgets restent modestes et l’administration du ministère est encore fragile.

L’année 1968 montre un écart grandissant entre le pouvoir et le monde culturel, avec les difficultés rencontrées à la Cinémathèque, puis l’annulation du Festival de Cannes, l’occupation de l’Odéon et de l’École nationale supérieure des Beaux-Arts et la remise en cause du Festival d’Avignon. André Malraux quitte le ministère deux mois après le départ du général de Gaulle.





III. – La consolidation (1969-1981)

La période qui va d’André Malraux à Jack Lang, entre 1969 et 1981, ne compte pas moins de dix responsables ministériels, aux rangs et périmètres d’attribution variés : Edmond Michelet, de juin 1969 à octobre 1970, est comme Malraux ministre d’État chargé des Affaires culturelles ; après l’intérim d’André Bettencourt, Jacques Duhamel (de janvier 1971 à mars 1973) et Maurice Druon (d’avril 1973 à février 1974) sont ministres des Affaires culturelles ; Alain Peyrefitte (de mars à mai 1974) et Michel d’Ornano (de mars 1977 à mars 1978 puis de mars à mai 1981) sont ministres de la Culture et de l’Environnement ; Michel Guy (de mai 1974 à août 1976) et Françoise Giroud (d’août 1976 à mars 1977) sont secrétaires d’État à la Culture ; Jean-Philippe Lecat enfin (d’avril 1978 à mars 1981) est le premier des ministres de la Culture et de la Communication.

Cette instabilité ministérielle n’empêche pas le ministère de la Culture, qui aurait pu disparaître après le mandat de son premier titulaire, de se maintenir et même de se consolider. Plusieurs évolutions significatives interviennent au cours de cette période, qu’il s’agisse du poids de plus en plus affirmé de la présidence de la République en matière de politique culturelle, du rôle également croissant des villes dans ce domaine, ou de la progressive sensibilisation de l’ensemble de l’appareil d’État aux enjeux de la politique culturelle.

Alors que le général de Gaulle était très peu intervenu dans le domaine culturel, Georges Pompidou s’engage fermement en faveur de la modernité artistique, dans le domaine de l’architecture comme dans celui des arts plastiques. Il introduit des artistes contemporains à l’Élysée, et il est à l’origine du centre d’art et de culture qui porte son nom. Un moment remis en cause par Valéry Giscard d’Estaing, le Centre Pompidou est inauguré en janvier 1977. Sous l’autorité de Georges Pompidou, Jacques Duhamel, secondé par son directeur de cabinet Jacques Rigaud, défend une nouvelle philosophie d’action autour du développement culturel. La reconnaissance de la diversité des voies pour atteindre la démocratisation culturelle remplace la nécessité du choc esthétique. La priorité est donnée à l’insertion de la culture dans la vie quotidienne du plus grand nombre.

Sur le plan des moyens, les crédits dont dispose le ministère progressent, et la logique de contractualisation s’affirme. Un Fonds d’intervention culturelle (FIC) est créé pour soutenir les projets innovants, dans une démarche interministérielle et interdisciplinaire. Rolf Liebermann est par ailleurs appelé à la direction de l’Opéra de Paris, Jack Lang à celle du théâtre de Chaillot, et Patrice Chéreau et Roger Planchon à celle du TNP transféré à Villeurbanne. Mais l’échec en 1972 de la grande exposition que le président de la République avait souhaitée sur l’art français contemporain, dont de nombreux artistes se désolidarisent, contribue à lui faire effectuer à la fin de son mandat un virage conservateur qu’incarne la nomination de Maurice Druon après Jacques Duhamel.

L’arrivée au ministère de Michel Guy, fondateur du Festival d’Automne, permet une sorte de « printemps culturel », avec la promotion à des postes de responsabilité de nombreux créateurs audacieux (Giorgio Strehler à l’Odéon, Peter Brook aux Bouffes du Nord). La censure cinématographique est relâchée, les avances sur recettes dans le domaine du cinéma sont doublées. Une direction du livre est instituée en 1975 au sein du ministère. La politique de contractualisation esquissée sous le septennat précédent est accentuée avec la signature des premières chartes culturelles avec des régions, des départements et des villes à partir de 1975.

Valéry Giscard d’Estaing accorde par ailleurs une attention particulière au patrimoine. Une direction du patrimoine est créée en 1978, qui réunit les monuments historiques, l’Inventaire général et l’architecture. Après la décision, prise en 1973, de sauvegarder la gare d’Orsay promise à la démolition comme ont été démolies les Halles de Baltard, le projet du musée d’Orsay est suivi avec le plus grand intérêt par le chef de l’État. Un projet de musée des sciences et de l’industrie à la Villette est également lancé.

Les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), après avoir été expérimentées dans trois régions dès 1969, couvrent progressivement tout le territoire et reçoivent leur statut en 1977. La réorganisation du ministère de la Culture ne se limite pas à la création de la direction du patrimoine. Une délégation à la création, aux métiers d’art et aux manufactures est instituée, ainsi qu’une mission du développement culturel. Le ministère de la Culture ne gère cependant encore qu’un budget très modeste : après avoir été porté à 0,6 % du budget de l’État sous Jacques Duhamel, il est redescendu à moins de 0,5 % du budget de l’État en 1980.





IV. – Un nouvel élan (1981-1995)

Un changement d’échelle s’opère en 1981 avec l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand, qui nomme Jack Lang à la tête du ministère, poste qu’il conservera sous tous les gouvernements jusqu’en 1993, hormis la période de cohabitation de 1986 à 1988 : ministre de la Culture de mai 1981 à mars 1986, de la Culture et de la Communication, de mai 1988 à avril 1992 (et des Grands travaux et du Bicentenaire jusqu’en mai 1991), puis ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale et de la Culture jusqu’à mars 1993.

Le doublement du budget du ministère de la Culture traduit la priorité que constitue désormais la politique culturelle, et le nouveau ministre peut bénéficier d’un soutien sans faille du président de la République, qui s’investit personnellement dans nombre de projets, au premier rang desquels les « grands travaux », dont certains ont été lancés dès le septennat précédent (le musée d’Orsay, la Villette et l’Institut du monde arabe), mais dont la plupart sont nouveaux : le Grand Louvre, la Grande arche de la Défense, l’Opéra-Bastille, la Cité de la musique, et, après 1988, la Bibliothèque nationale de France.

De nouvelles missions sont assignées au ministère de la Culture. L’article premier du décret fondateur est modifié :

Le ministère chargé de la culture a pour mission de permettre à tous les Français de cultiver leur capacité d’inventer et de créer, d’exprimer librement leurs talents et de recevoir la formation artistique de leur choix ; de préserver le patrimoine culturel […] ; de favoriser la création […] ; de contribuer au rayonnement de la culture et de l’art français dans le libre dialogue des cultures du monde.


La recherche de la démocratie culturelle tend ainsi à remplacer celle de la démocratisation culturelle. L’augmentation des moyens du ministère bénéficie à tous les secteurs, au patrimoine comme à la création, aux musées comme à l’art contemporain, au cinéma comme au livre. L’action de l’État est étendue à des domaines considérés jusque-là comme mineurs : le jazz, la chanson, les musiques actuelles, la mode, la bande dessinée. Les crédits consacrés à l’éducation artistique en milieu scolaire, presque inexistants, sont multipliés par cent.

Les lois de décentralisation touchent les archives et les bibliothèques, et dans tous les secteurs la recherche de synergies avec les politiques culturelles des collectivités locales est généralisée ; des conventions de développement culturel sont signées avec de nombreuses collectivités locales à partir de 1985. Une tendance à la déconcentration s’amorce au demeurant à partir des années 1990. Les DRAC sont renforcées et amenées à travailler de plus en plus en étroite collaboration avec les collectivités territoriales, dont les dépenses culturelles ont augmenté à un rythme encore plus soutenu que celles de l’État.

De nouvelles structures sont créées, tels les Fonds régionaux pour l’art contemporain (FRAC) mais aussi l’École nationale du patrimoine, l’École nationale de la photographie à Arles, le Centre national de la bande dessinée à Angoulême. Pour conquérir de nouveaux publics, les initiatives festives et participatives sont multipliées : la Fête de la musique créée en 1982 connaît un succès foudroyant, suivie par la Fête du cinéma, la Fureur de lire, les Journées du patrimoine.

Les industries culturelles sont pleinement prises en compte, et la recherche nouvelle de l’insertion de l’action culturelle dans la vie économique constitue un infléchissement notable. La loi sur le prix unique du livre, adoptée dès le 10 août 1981, est destinée à conforter le réseau des librairies indépendantes. La nouvelle loi sur les droits d’auteur et droits voisins adoptée en 1985 permet de mieux rémunérer les acteurs de la chaîne de la création. La création de la chaîne Arte, à laquelle le ministère contribue, est une belle réussite.

Le ministère de la Culture développe une politique internationale fondée sur la recherche du dialogue entre les cultures et la promotion de la diversité culturelle. Jack Lang dénonce à la conférence mondiale des ministres chargés de la culture à Mexico en 1982 « l’impérialisme financier et culturel », « la submersion d’images fabriquées à l’extérieur et de musiques standardisées ». Une Maison des cultures du monde est créée, ainsi qu’un département des Affaires internationales au sein du ministère. Plusieurs responsables étrangers sont nommés à la tête d’importantes institutions culturelles. Jack Lang participe activement aux premiers pas de l’Europe de la culture.

Les « années Lang » ont été flamboyantes. Le ministère a su à la fois faire et faire savoir. Le sens de l’innovation a été particulièrement fort au début du premier septennat de François Mitterrand, mais les critiques se sont multipliées au cours de son second mandat, qu’elles viennent de l’extérieur, comme dans L’État culturel de Marc Fumaroli publié en 1991, ou de l’intérieur, comme dans La Comédie de la culture de Michel Schneider, ancien directeur de la musique et de la danse, publié en 1993. Jack Lang demeure cependant une référence incontournable, une sorte d’éternel ministre à l’enthousiasme jamais démenti.

Les ministres en poste pendant les périodes de cohabitation, François Léotard, ministre de la Culture et de la Communication de mars 1986 à mai 1988 (flanqué d’un secrétaire d’État, Philippe de Villiers), puis Jacques Toubon, ministre de la Culture et de la Francophonie de mars 1993 à mai 1995, ne reviennent guère sur les principaux acquis du ministère Lang, mais ils y apportent des infléchissements sensibles. François Léotard porte une attention plus forte au patrimoine ; il est à l’origine de la première loi-programme pour les monuments historiques votée depuis Malraux. En tant que ministre de la Communication, il fait voter la loi de 1986 sur la liberté de communication qui prévoit notamment la privatisation de TF1.

Jacques Toubon remet le texte de Malraux en tête des missions du ministère. Il s’investit fortement pour la défense, largement consensuelle, de l’exception culturelle dans les négociations commerciales internationales. Il multiplie les projets en région, s’attache à la formation et la sensibilisation de tous les publics à la culture, ainsi qu’à la défense de la langue française (avec l’adoption de la loi qui porte son nom, en 1994) et de la francophonie.





V. – Continuité et restructurations
 (1995-2017)

Dix ministres chargés de la culture (et de la communication) se succèdent entre 1995 et 2017, soit pendant les deux mandats de Jacques Chirac (Philippe Douste-Blazy de 1995 à 1997, puis, en période de cohabitation, Catherine Trautmann et Catherine Tasca de 1997 à 2002, suivies par Jean-Jacques Aillagon et Renaud Donnedieu de Vabres de 2002 à 2007), puis ceux de Nicolas Sarkozy (Christine Albanel puis Frédéric Mitterrand de 2007 à 2012) et de François Hollande (Aurélie Filippetti, Fleur Pellerin et Audrey Azoulay de 2012 à 2017). Cette instabilité ministérielle, qui se poursuit sous les quinquennats suivants, rend problématique toute action à long terme dans un contexte budgétaire devenu difficile. La continuité prévaut cependant, les alternances politiques ne remettant guère en cause les grandes orientations suivies.

Chaque président de la République imprime sa marque, de manière plus ou moins accentuée. Jacques Chirac veille à une meilleure reconnaissance des arts non occidentaux, qui aboutit en particulier à la création du musée du Quai Branly, qui porte aujourd’hui son nom. Son successeur, Nicolas Sarkozy, adresse une lettre de mission très détaillée à Christine Albanel, insistant sur la volonté de mener une politique culturelle plus sensible aux attentes du public ; mais son projet de création d’une Maison de l’histoire de France ne peut pas aboutir et le Conseil de la création artistique qu’il a placé auprès de lui n’a qu’une brève existence. François Hollande, enfin, a notamment l’occasion d’inaugurer la Philharmonie de Paris, dernier des grands travaux.

La nécessité de trouver un nouveau souffle après les années fortes conduites par François Mitterrand et Jack Lang est mise en avant. L’ancien directeur de cabinet de Jacques Duhamel, Jacques Rigaud, plaide en 1996 pour une refondation de la politique culturelle, réaffirmant l’importance de l’action publique en faveur de la culture avec une action mieux concertée entre l’État et les collectivités locales, une meilleure prise en compte de l’audiovisuel et des industries culturelles, et une simplification de l’organisation du ministère. Cette réflexion inspire nombre de mesures prises ultérieurement. De nombreuses restructurations sont mises en œuvre dans un souci de modernisation de l’action menée, mais aussi à cause des restrictions budgétaires et des orientations générales de la réforme de l’État.

Les directions centrales sont profondément réorganisées en 2009 et invitées à se concentrer sur les aspects stratégiques. Les DRAC sont sauvegardées et progressivement confortées. La contractualisation s’accentue. Catherine Trautmann édicte une charte des missions du service public du spectacle vivant, destinée à clarifier les relations entre le ministère, les collectivités locales et les responsables des établissements du spectacle vivant. Une charte est aussi signée avec les grandes fédérations d’éducation populaire.

Le développement de l’éducation culturelle et artistique devient la priorité de plusieurs ministres successifs. Catherine Tasca renforce la coopération entre le ministère de la Culture et celui de l’Éducation nationale en mettant en place un plan Art et culture en 2000.

Plusieurs ministres, après Jacques Toubon, ont à se battre pour la préservation de l’exception culturelle dans les négociations commerciales internationales. Le ministère s’efforce de s’adapter à la révolution numérique en faisant adopter des lois sur la diffusion et la protection de la création sur internet en 2009 ou sur le prix du livre numérique en 2011.

Des lois structurantes sont votées concernant l’archéologie préventive en 2001 et les musées en 2002. La loi « Liberté de création, architecture et patrimoine » (LCAP) de juillet 2016 réaffirme le principe de la liberté de création et réaménage les régimes juridiques de ces différents secteurs en instaurant une série de labels qui structurent désormais l’aide de l’État.

Mais les contraintes budgétaires sont pesantes. Les grands chantiers doivent être menés à leur terme, le poids des opérateurs est considérable. Pour compléter les moyens publics, Jean-Jacques Aillagon est à l’initiative de l’adoption d’un régime particulièrement attrayant en faveur du mécénat, et de grandes fondations culturelles émergent peu à peu. Le régime spécifique des intermittents coûte au demeurant de plus en plus cher ; menacé, il est cependant finalement préservé, et le budget consacré à la Culture continue à approcher du 1 % du budget de l’État.





VI. – De nouveaux défis (2017-2024)

Héritiers de cette longue histoire, les ministres de la Culture nommés de 2017 à 2024 sous la présidence d’Emmanuel Macron vont s’efforcer de poursuivre l’adaptation du ministère aux défis actuels. Françoise Nyssen, Franck Riester et Roselyne Bachelot-Narquin se succèdent à un rythme rapide pendant le premier quinquennat, de 2017 à 2022, tandis que Rima Abdul Malak puis Rachida Dati ouvrent le second quinquennat avec des mandats encore plus brefs.

Le président de la République manifeste son attachement à quelques priorités : la démocratisation culturelle avec la création du pass Culture ; la préservation du patrimoine avec la mission confiée à Stéphane Bern et la mobilisation en faveur de Notre-Dame de Paris ; la francophonie avec le chantier de Villers-Cotterêts ; l’Afrique avec le projet d’une Maison de l’Afrique.

Ses ministres ne disposent que de marges de manœuvre réduites. Les contraintes budgétaires continuent à peser, le poids des grands opérateurs est toujours plus grand, et de grands investissements sont nécessaires pour nombre d’entre eux. Plusieurs chantiers doivent ainsi être abandonnés, tels ceux de la cité du théâtre prévue boulevard Berthier à Paris et de la salle modulable de l’Opéra de Paris. Les budgets sont cependant globalement préservés et la culture bénéficie de crédits considérables tant dans le plan de relance pour 2020 et 2021 que dans le programme France 2030 mis en place en 2022.

Dans le domaine du patrimoine, le drame survenu à Notre-Dame de Paris en 2020 constitue un défi significatif qui souligne l’importance d’une politique ambitieuse. Indépendamment des sommes considérables mobilisées pour la restauration de la cathédrale, les crédits en faveur du patrimoine sont revalorisés, le plan « Sécurité des cathédrales » est mis en place et des dispositifs sont adoptés pour la préservation du patrimoine des petites communes.

En matière de création, la crise sanitaire de 2020-2021 constitue un autre défi à surmonter pour préserver la vie culturelle et la création. Si les activités culturelles ne sont pas considérées suffisamment « essentielles » pour autoriser les déplacements pendant les confinements, des crédits exceptionnels très importants sont mobilisés pour amortir le choc. Le retour de l’inflation fragilise cependant les institutions. Le ministère incite les structures à « mieux produire et mieux diffuser ». Il s’attache aussi à développer les droits des artistes et des auteurs. Un Centre national de la musique (CNM) est créé en 2020.

Les défis nés du développement des nouvelles technologies, de la numérisation, de la mondialisation, du poids croissant des plateformes et de la concentration des médias s’accentuent. La révolution numérique ne cesse de bouleverser le modèle culturel français, ouvrant autant d’opportunités de développement que de fragilités. La priorité affichée jusqu’en 2024 concerne la réaffirmation de la souveraineté culturelle de la France, en consolidant le modèle de financement de la production cinématographique et audiovisuelle en y faisant participer les nouveaux acteurs internationaux du numérique. De nouvelles régulations sont mises en œuvre, des programmes d’investissement d’avenir sont dotés de moyens importants. L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM) est instituée en 2022 et prend ses marques, mais l’avenir de l’audiovisuel public reste incertain.

Un défi majeur pour le ministère de la Culture reste au demeurant celui de la démocratisation culturelle. Les dispositifs favorisant l’accès de tous à l’art et la culture sont renforcés et diversifiés, avec un nouveau développement de l’éducation culturelle et artistique et la création du pass Culture – application numérique géolocalisée destinée à développer l’envie de culture chez les jeunes mais dont les premières années de mise en œuvre ne sont pas vraiment convaincantes. L’accent est mis également sur le développement des pratiques artistiques. Le ministère doit s’efforcer de continuer à corriger les déséquilibres territoriaux en renforçant les partenariats avec les collectivités territoriales. Un plan doté d’une centaine de millions d’euros, destiné à améliorer l’accès à la culture dans les territoires ruraux, a été annoncé en juillet 2024.

La préservation de l’environnement et la lutte contre les discriminations, notamment entre les hommes et les femmes, ont également beaucoup mobilisé les ministres de la Culture successifs. Ces priorités sont cependant bien sûr susceptibles d’évoluer. Les programmes des partis politiques lors des élections de 2024 sont chiches en mesures concernant le champ culturel, mais il se pourrait que la continuité qui a prévalu jusque-là ne soit plus de mise à l’avenir.
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